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Introduction


Cette introduction présente, tout d'abord la formation et les caractères du droit du travail (Chapitre 1), puis ses sources (Chapitre 2) et, enfin, souligne le rôle et l'intervention et de l'État dans l'emploi et le travail au sein de l'entreprise (Chapitre 3).
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Généralités
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Section 1

La formation du droit du travail

1. Si l'approche est ancienne (cf. le statut de l'esclave dans l'Antiquité), la prise en considération d'un rapport salarié par le droit est relativement récente. Elle ne fait véritablement son apparition qu'après la Révolution libérale de 1789, lors des premiers développements du capitalisme. Après l'abolition du régime corporatif (décret d'Allarde des 2-17 mars 1791) et l'interdiction des groupements intermédiaires tels que les corporations, si puissantes sous l'Ancien régime (loi Le Chapelier des 14-17 juin 1791) s'affirment l'individualisme juridique et la liberté contractuelle, qui placent le louage de services au premier plan de l'organisation juridique des entreprises et de leurs rapports avec la main-d'œuvre qui leur est nécessaire.

Le concept de contrat de travail et plus encore celui de relations collectives entre employeurs et salariés groupés sont totalement ignorés du droit. Le travail humain est alors ramené à son aspect purement économique de facteur de production.

L'employeur rémunère la force de travail à l'issue d'une négociation contractuelle le plus souvent déséquilibrée au détriment de la partie dite « faible » qui lui fait face.

§ 1. La naissance

2. Les conditions d'extrême dureté dans lesquelles va se trouver placée, au début du xixe siècle la main-d'œuvre salariée 1 vont être à l'origine d'un double mouvement social, l'un qui contestera radicalement la société jusque dans ses fondements libéraux, l'autre qui s'efforcera de la transformer pour la rendre plus humaine par la voie du réformisme interventionniste 2.

Alors que le premier courant se traduit essentiellement par des insurrections et des grèves, le second mise sur les virtualités de l'outil juridique pour atteindre progressivement ses objectifs de progrès social.

La première traduction significative de ce deuxième courant est aussi forte qu'éphémère. À la faveur des événements de 1848 et de la proclamation de la IIe République, s'affirme pour la première fois le droit au travail tandis que l'action collective est reconnue au travers des coalitions (grèves) et du droit d'association (ancêtre des syndicats professionnels 3). La mise en place d'ateliers nationaux destinés à procurer du travail aux chômeurs sera finalement un échec qui pèsera sur la crédibilité de l'ensemble du programme social issu du gouvernement de Louis Blanc.

Après l'échec de cette première tentative et l'abrogation des principaux textes adoptés en 1848, il faut attendre l'avènement de l'empire libéral pour que les aspects les plus répressifs de l'organisation du travail salarié disparaissent (suppression du livret ouvrier) et que s'affirment de nouveau de véritables droits sociaux.

Ainsi assiste-t-on à la suppression du délit de coalition qui réprimait pénalement toute forme de grève, tandis que le gouvernement accorde dès 1860 sa faveur aux associations ouvrières.

Un peu plus tard (1874) est promulguée la première loi relative au travail des femmes et des enfants, accompagnée de la mise en place d'un corps administratif de contrôle qui préfigure l'inspection du travail actuelle.

Sous la IIIe République, la formation du droit du travail s'accélère ; de nombreuses lois sont promulguées qui consacrent la reconnaissance de la liberté syndicale (1884) et améliorent la protection physique des travailleurs (hygiène et sécurité) 4.

Après la Première Guerre mondiale, la création du droit du travail s'amplifie avec, en 1919, des textes sur la durée du travail (huit heures par jour) et la conclusion de conventions collectives, alors que parallèlement sont créées les premières assurances sociales.

Le droit du travail présente au terme de cette première phase de l'évolution, un aspect essentiellement protecteur du salarié 5.

§ 2. La maturité

3. À partir de 1936 et du Front populaire, le droit du travail ajoute à sa dimension protectrice, une dimension organisatrice de la vie professionnelle.

De 1936 à 1939 seront promulguées des lois relatives à la durée hebdomadaire de travail (semaine de quarante heures) aux congés payés mais aussi à la négociation collective (le régime de la convention collective s'affirme en marge du droit commun des contrats). Parallèlement, voit le jour l'institution des délégués du personnel, d'abord par la voie conventionnelle (accords Matignon) puis par la voie légale (1938). Le législateur de cette époque entreprend également de mettre en place des procédures de règlement pacifique des conflits collectifs (fréquence et dureté des grèves durant cette période). Sont ainsi juridiquement mis en place l'arbitrage et la conciliation.

La Seconde Guerre mondiale va constituer une parenthèse dans cette évolution de plus en plus rapide. Mais à la libération, en 1945, le droit du travail s'enrichit de diverses mesures traduisant, pour certaines, l'idée d'une démocratie industrielle et pas seulement politique. La création des comités d'entreprise en est sans doute la principale illustration, tandis qu'est organisé le régime des conventions collectives (1946 et 1950) conférant à cette source professionnelle une grande efficacité 6.

4. L'adoption en 1946 d'une nouvelle constitution a été l'occasion d'asseoir au plus haut niveau l'autorité de certains droits, érigés en principe sociaux particulièrement nécessaires à notre temps par le Préambule constitutionnel adopté à cette occasion et désormais toujours en vigueur (référence y est faite par celui de la Constitution du 4 octobre 1958). C'est ainsi qu'est proclamé le droit d'obtenir un emploi et celui d'accéder à la formation professionnelle, la liberté syndicale, le droit de grève, le droit à la sécurité sociale, le droit des travailleurs de participer à la gestion des entreprises par l'intermédiaire de délégués 7.

Les événements de Mai 1968 relancent le processus de réforme législative ralenti par l'aggravation de la crise économique depuis 1975. La conclusion des « accords de Grenelle » négociés non seulement par le patronat et les syndicats mais également par le gouvernement est suivie d'un développement du droit syndical. La loi du 27 décembre 1968 crée en effet les sections syndicales et les délégués syndicaux d'entreprise qui viennent ainsi constituer une représentation du personnel de nature mixte au côté des délégués du personnel et membres du comité d'entreprise.

5. Le droit de l'emploi, branche récente du droit du travail, commence alors son évolution propre par la signature de l'accord national interprofessionnel sur la sécurité de l'emploi du 10 février 1969. Il sera suivi par les lois du 13 juillet 1973 et du 3 janvier 1975 sur les licenciements 8.

Les conditions de travail et de rémunération sont dotées d'un nouvel encadrement normatif par les lois du 27 décembre 1976 sur la prévention des accidents du travail et du 19 janvier 1978 sur la mensualisation du salaire. La justice du travail est réformée par la loi du 18 janvier 1979, à l'origine de la configuration actuelle du conseil de prud'hommes.

Le facteur politique va jouer par la suite un rôle décisif en raison de l'inscription de réformes sociales dans le programme des parties accédant au pouvoir en 1981.

Après une série d'ordonnances sur la durée du travail et les contrats de travail dits « précaires » (contrats à durée déterminée, à temps partiel et travail temporaire) le législateur, s'inspirant fortement du rapport « Auroux », du nom du ministre du Travail de l'époque, développe l'idée de faire des salariés des citoyens dans l'entreprise 9.

Quatre lois déclinent cette idée, celle du 4 août 1982 sur les libertés des travailleurs dans l'entreprise et le droit d'expression, celle du 28 octobre 1982 sur le développement des institutions représentatives du personnel, qui sera à l'origine des comités de groupe, celle du 13 novembre 1982, sur la négociation collective et le règlement des conflits collectifs du travail, posant pour la première fois une obligation de négocier au niveau de l'entreprise, celle enfin du 23 décembre 1982 relative notamment aux comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail qui cessent d'être des satellites du comité d'entreprise pour devenir de véritables institutions représentatives du personnel dont le rôle ne va pas cesser de croître par la suite.

6. On notera aussi un développement du droit conventionnel du travail par la signature de grands accords collectifs à la fois au niveau interprofessionnel (durée du travail, formation professionnelle) et au niveau des branches. Le législateur réagira contre les effets les plus brutaux des procédures collectives sur l'emploi au travers des lois du 1er mars 1984 sur la prévention et le règlement amiable des difficultés des entreprises et du 25 janvier 1985 sur le redressement et la liquidation judiciaire.

La question du temps de travail passe au premier plan avec les lois dites « Robien » du 11 juin 1996, puis « Aubry I et II » des 13 juin 1998 et du 19 janvier 2000 relatives à la réduction négociée de la durée du travail et fixant le régime de la durée légale hebdomadaire à 35 heures 10. Les dispositions complexes qui en sont issues et qui contraignent le juge à faire fréquemment œuvre d'interprétation, ne doivent pas occulter un mouvement plus profond et peut-être plus durable qui a pour centre la promotion de la personne dans les relations de travail et la protection de sa dignité. Déjà, une loi du 31 décembre 1992 dite « loi Lyon-Caen » avait posé un principe fondamental de proportionnalité pour restreindre licitement les libertés et les droits de la personne dans les relations de travail (C. trav., art. L. 1121-1).

Cette même loi avait défini un certain nombre d'exigences afférentes aux procédures de recrutement et l'évaluation des salariés 11. Un remarquable travail jurisprudentiel est venu compléter cet apport législatif qui s'est encore développé sous l'impulsion du droit communautaire (v. infra) donnant lieu à un important dispositif de lutte contre le harcèlement (sexuel et moral) ainsi que contre les discriminations (L. des 9 mai et 16 nov. 2001, création de la « Halde » par la L. du 30 déc. 2004).

§ 3. Changements et continuité

7. Durant cette dernière période de la formation du droit du travail, l'emploi n'a pas cessé de faire partie des préoccupations du législateur. Après la loi dite « de modernisation sociale » du 17 janvier 2002, qui retouche une première fois le régime du licenciement économique donnant toute son ampleur à la notion de plan social (désormais plan de sauvegarde de l'emploi), la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 (loi Borloo) revient sur le sujet, retouchant des dispositifs périphériques tels que les contrats aidés, l'apprentissage et donnant un rôle plus important qu'auparavant à la négociation collective par la pérennisation des accords de méthode destinés à aménager les procédures de licenciements collectifs.

Mais c'est sans doute dans un contexte d'accélération des réformes, les lois relatives au droit de la négociation collective et à la représentativité syndicale qui méritent de retenir le plus l'attention.

Après la loi du 4 mai 2004 qui a modifié sensiblement non seulement le droit de la formation professionnelle (création du DIF) mais aussi celui de la négociation collective, celle du 20 août 2008 revient sur le sujet en réformant les règles qui président à la représentativité syndicale, asseyant celle-ci principalement sur l'audience électorale.

Parallèlement, le droit syndical dans l'entreprise se trouve retouché pour les organisations qui souhaitent accéder à cette représentativité, tandis que sont développées les possibilités de négociation dans les entreprises dépourvues de représentation syndicale.

Pour autant, les règles relatives à la relation individuelle de travail ne sont pas restées à l'abri de ce vaste mouvement. Par la loi du 25 juin 2008 portant modernisation du marché, du travail, diverses modifications ont été introduites dont l'unification, des durées de période d'essai et surtout la création d'un nouveau mode de rupture du contrat de travail fondé sur l'accord des parties, homologué par l'administration du travail et dénommé « rupture conventionnelle ».

8. Nouveau Code du travail. Près d'un siècle après la première codification des lois ouvrières (1910) et plus de trente ans après la recodification intervenue le 22 janvier 1973, l'ouvrage a été remis sur le métier par la loi du 9 décembre 2004 confiant au gouvernement mission d'y procéder par voie d'ordonnances. Il s'est agi d'opérer une recodification « de droit constant » que l'article 84 de la loi définit de la façon suivante : « procéder à l'adaptation du Code du travail afin d'inclure les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées et pour remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de codification… les dispositions codifiées (étant) celles en vigueur au moment de la publication des ordonnances, sous la seule réserve de modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes, la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblées, harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions codifiées ou non, devenues sans objet ».

La partie législative du nouveau code a été publiée par l'ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007, après avoir été validée par le Conseil constitutionnel le 17 janvier 2008 (DC n° 2007-561), puis la loi no 2007-67 du 21 janvier 2008 a ratifié l'ordonnance précitée, repoussant au 1er mai 2008 la date d'entrée en vigueur. La partie réglementaire du code a été publiée par les décrets no 2008-243 et n° 2008-244 du 7 mars 2008.

La caractéristique essentielle de cette codification réalisée « à droit constant » 12 mais où on note néanmoins de nombreuses modifications terminologiques qui pourraient avoir une incidence sur le fond (« employeur » remplace par exemple systématiquement « chef d'entreprise ») consiste en une fragmentation des articles antérieurs, souvent trop longs, en plusieurs dispositions nouvelles 13. Cette nouvelle version a suscité des réactions diverses, mesurées ou passionnées 14. La Cour de cassation a déjà indiqué que cette recodification à droit constant emportait, sauf dispositions expresses contraires, interprétation à droit constant 15.

9. Sécurisation de l'emploi. La loi du 14 juin 2013 16 relative à la sécurisation de l'emploi est entrée en vigueur, en ratifiant, avec ici ou là quelques petits écarts, l'ANI du 11 janvier 2013 pour un nouveau modèle économique et social au service de la compétitivité des entreprises et de la sécurisation de l'emploi et des parcours professionnels des salariés. Ce duo entre l'accord et la loi se veut porteur de ce que l'on nomme parfois flexi-sécurité. Si certaines mesures de l'ANI ne réclamaient aucune transposition législative mais renvoyaient à la négociation collective de branche ou d'entreprise, à une révision de la convention assurance chômage ou à une transposition réglementaire, le nouveau texte crée de nouveaux droits pour les salariés (la généralisation de la couverture complémentaire des frais de santé, la création d'un compte personnel de formation, une période de mobilité externe sécurisée dite « mobilité volontaire sécurisée », la création d'une base de données économique et sociale unique accessible aux membres du CE, CCE et aux DS, la modification de divers délais). Il veut lutter contre la précarité dans l'emploi et dans l'accès à l'emploi (droits rechargeables en matière d'assurance chômage, une durée du travail minimale en matière de travail à temps partiel, – avec possibilités de dérogations). Il veut également favoriser l'anticipation négociée des mutations économiques, pour développer les compétences, maintenir l'emploi et encadrer les licenciements économiques (mobilité interne encouragée, simplification du dispositif du chômage partiel rebaptisé activité partielle, accords de maintien dans l'emploi et surtout nouveau régime pour le grand licenciement économique – PSE, délais, procédures – qui voit un retour de l'administration et du contentieux administratif). Enfin, quelques dispositions diverses portent notamment sur certains délais de prescription revus à la baisse.

Section 2

Les caractères du droit du travail

10. L'inégalité est au cœur du droit du travail, Historiquement celui-ci s'est constitué pour répondre à un impératif de protection de la partie faible au contrat de travail, le salarié soumis aux conditions d'engagement fixées par l'employeur, maître de la conception du contrat (contrat d'adhésion) et bénéficiaire, une fois la relation formée, de la subordination dans laquelle se place le travailleur cocontractant.

Cette subordination bien souvent économique mais aussi toujours nécessairement juridique, traduit l'existence d'un pouvoir privé aux mains d'une personne et qui peut s'exercer sur d'autres. Loin de condamner ce pouvoir, le droit du travail en est au contraire le plus solide soutien. L'exécution de la prestation de travail ne se fait pas librement, elle est conditionnée par les ordres et directives du chef d'entreprise, personne physique représentant l'employeur partie au contrat de travail. Ce pouvoir de direction qui se double d'un pouvoir disciplinaire et d'un pouvoir normatif (v. infra) caractérise une exception forte au principe d'égalité civile et fait ressortir l'ambivalence, du droit du travail à la fois droit de protection voire de promotion des intérêts des salariés mais aussi droit fondateur de prérogatives exorbitantes du droit commun au profit d'une puissance privée, qu'il encadre juridiquement après en avoir reconnu la légitimité 17.

Le récent mouvement visant, grâce à la loi mais aussi à la jurisprudence, à renforcer le respect des droits de la personne dans les rapports de travail ne fait que souligner la permanence de cette puissance privée, principe moteur de la vie des entreprises dont seules les formes d'expression sont susceptibles d'évoluer (au travers notamment des NTIC – nouvelles technologies de l'information et de la communication) 18.

Lors de la structuration juridique de ce pouvoir légitime, le droit du travail trouve le concours d'autres branches du droit et en premier lieu celui du droit pénal dont l'application aux infractions liées aux activités économiques et sociales met en exergue le rôle de premier responsable du titulaire originaire des pouvoirs dans l'entreprise, autorisant, dans un deuxième temps, comme responsable définitif, la désignation d'une autre personne physique ayant reçu par délégation une fraction de prérogative d'autorité de la première 19.

À côté de ce caractère ambivalent du droit du travail qui invite à l'analyser plus comme celui qui pose la « règle du jeu » dans les rapports employeur-salarié que comme le droit univoque des faibles dans ces mêmes rapports, d'autres caractères peuvent être cités qui illustrent toute la complexité de cette branche du droit aux implications sociétales majeures puisqu'elle a vocation à s'appliquer à la plus grande partie de la population active des sociétés post-industrielles et qu'elle pèse de plus en plus lourd par son contenu sur les choix stratégiques des acteurs économiques à l'échelle nationale et internationale.

On soulignera ainsi tout d'abord le caractère statutaire du droit du travail puisque les parties à la relation de travail adhèrent à un statut impérativement déterminé par la loi ou la convention collective, de sorte que le contrat individuel de travail ne rend pas compte de l'ensemble des liens juridiques qui s'établissent entre salariés et employeurs sur le territoire qui lui est laissé, le contrat de travail développe un rôle « génétique » stimulé par la tendance actuelle à une plus grande individualisation de la situation du salarié 20.

11. Le droit du travail présente ensuite un caractère diversifié. Ses règles se différencient constamment selon les professions, la taille de l'entreprise, les catégories professionnelles et le rôle hiérarchique joué par les salariés.

Cette diversification qui peut être vue comme l'expression d'une vie économique et sociale hautement développée, ne manque pas de générer des problèmes de cohérence dans l'application du droit. Ainsi le salarié d'une TPE ne vivra pas le même droit du travail que celui appartenant à une entreprise de plus de cinquante salariés, différence accusée par un recours immodéré à la technique des seuils d'effectifs de la part du législateur français.

Une telle diversification pousse également au néo-corporatisme, chaque groupe socioprofessionnel, à l'intérieur même du salariat, défendant ses acquis, éventuellement au détriment des autres. La promotion de la négociation collective, si elle traduit un mouvement heureux vers la maturité des partenaires sociaux en tant qu'organisateurs de leurs propres rapports, risque aussi d'amplifier ce travers et souligne l'importance qu'il y a de réaffirmer une loi commune.

12. On peut enfin s'interroger sur le caractère éventuellement autonome du droit du travail par rapport aux autres branches du droit privé, à commencer par le droit civil, habituellement présenté comme la matrice de tous les autres.

Il est indiscutable que le droit du travail possède aujourd'hui des techniques propres qui dérogent souvent aux principes du droit civil ou qui se développent sur un plan largement ignoré par celui-ci (représentation élue des salariés dans l'entreprise et par le syndicat, négociation collective, prérogatives institutionnelles du chef d'entreprise).

Pour autant, le droit civil n'est pas totalement écarté. D'abord parce qu'il a lui-même évolué en tenant compte des rapports de dépendance entre personnes privées. Ensuite parce qu'il contient un certain nombre de règles et de notions dont le droit du travail ne peut se passer et dont l'application peut bénéficier à la partie faible (recours aux dispositions de l'article 1134 du Code civil pour fonder la légitimité du refus du salarié d'accepter la modification de son contrat ou encore la non-application d'une clause contraire à la bonne foi contractuelle) 21.

Le Code du travail lui-même renvoie au droit commun des contrats en l'absence de dispositions spécifiques et c'est souvent le juge qui donnera la mesure exacte de l'emprunt au droit civil.

En définitive, il est plus raisonnable et utile d'affirmer qu'il y a particularisme du droit du travail, l'autonomie apparaissant comme une revendication intellectuelle liée à une certaine étape du développement de la matière.
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Cet ouvrage est destiné aux étudiants qui poursuivent un cursus juridique et
particulié i de droit du travail dispens

de I troisiéme année de licence n droit. Il Sacresse également 4 tous les juristes et
praticiens de cette passionnante matiére.

Aprés une introduction présentant le droit du travail (formation, caractéres, sources) et
soulignant le réle de I'Etat, l'ouvrage se divise en deux parties.

La premiére partie traite de 'entreprise : son organisation sociale, ses structures, les
pouvoirs et contre-pouvoirs qui s'y manifestent, y compris le statut protecteur des
mprésemantsdesuavameurs (Sous- parm ; puis, l'entrée du salarié dans l'entreprise,
etdonc|
la relation de travail ainsi constituée (Sous-partie z] . enﬁn I'ouvrage s'intéresse a la
sortie du salarié de I'entreprise (droit commun, licenciement pour motif économique,
les autres modes de rupture et les suites de la rupture) (Sous-partie 3).

La seconde partie est consacrée au travail : statut Iégal de la détermination collective
ditions de travail (questi tielles relatives 2 la dignité dans le travail et &

Ia les les di aux conditi al

du travail) (Sous-partie 1) ; détermination collective des conditions de travail (étude

du partenaire syndical, du droit de la négociation collective & la lumiére de la loi du

20 aolt 2008) et étude des conflits collectifs (Sous-partie 2).

S'appuyant sur les textes (notamment 'ANI du 11 janvier 2013 et la loi du 14 juin
2013 relative a la sécurisation de I'emploi) et sur la jurisprudence la plus récente,
cet ouvrage tente de répondre aux questions essentielles de la réflexion doctrinale et
bénéficie de Iexpérience variée de ses auteurs (ancien consciller 2 la chambre sociale
de la Cour de cassation, universitaire, avocat, ancien inspecteur du travail).

Alain Ceeuret, agrégé des facultés de droit, est directeur du master de droit social de
I'Université de Cergy-Pontoise, ancien conseiller & la Cour de cassation et avocat au
Barreau de Paris.

Bernard Gauriau, agrégé des facultés de droit, est professeur  I'Université d’Angers et
avocat au Barreau de Paris.

Michel Miné, docteur en droit privé, est professeur de droit du travail au Cnam, mem-
bre du Conseil supérieur de I'¢galité professionnelle entre les femmes et les hommes et
ancien inspecteur du travail (directeur du travail).
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Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.
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A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.
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Index -

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant g ransviv il

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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